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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 08/11/2016           4453,90
DOW JONES 08/11/2016        18 158,69

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1062                 1USD = 592,982 1 USD 629,262                                                        
1,4813                 1CAD = 442,825 1 CAD               466,410      

115,4000                 1JPY  = 5,684 100 JPY 591,088
0,8904                 1GBP = 736,699 1 GBP 769,100
1,0789                1CHF = 607,987 100 CHF 63 652,64
14,8845                 1ZAR = 44,070 100 ZAR 4 582,73
10,8465                 1MAD =                           60,476 MAD                    62,89
7,4941                 1CNY = 87,530 1CNY 90,16
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
08 Novembre 2016: 45,88

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 08/11/2016

LE Comité monétaire et fi-nancier (CMF) du Gabon apris acte de l’évolution de lasituation monétaire et ban-caire du pays à fin août2016. Selon la Banque desEtats de l'Afrique centrale(BEAC), en raison de lachute des prix des princi-

pales matières d’exporta-tion (pétrole et manga-nèse), elle se caractérise parune baisse des avoirs exté-rieurs nets de  40,7% à773,5 milliards FCFA, et untaux de couverture de lamonnaie qui s’est dégradéde 15,4 points à 69,8%(mais demeure au-dessusdu taux en zone Cemac quiest de 64,45%) contre85,4% à fin août 2015.Toutefois, le CMF a relevéun accroissement du crédit

intérieur de  52,2% à 1569,8 milliards FCFA, (alorsque dans le même temps,les crédits à l’économie sesont contractés de 3,5%) ;et un repli de la masse mo-nétaire de 0,4% à 2 159,1milliards, induite par la di-minution des avoirs exté-rieurs.Pour le CMF, la situationbancaire d’ensemble duGabon demeure satisfai-sante.

Les avoirs extérieurs nets du Gabon en baisse de 40 %
Situation bancaire et monétaire à fin août 2016

MSM
Libreville/Gabon

Les avoirs extérieurs 
nets du Gabon ont 
baissé de 40 %.
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Du quartier Avéa, en pas-
sant par Nkembo, Coco-
tiers, Kinguélé, jusqu'aux
Akébé, Pascal Houangni
Ambouroue, ministre délé-
gué à l'Economie, voulait
s'assurer que les prix des
produits alimentaires pla-
fonnés par l'Etat étaient
respectés, et que les ali-
ments vendus étaient de
bonne qualité.

LE ministre délégué encharge de la Prospective et

de la Programmation du dé-veloppement, Pascal Houan-gni Ambouroue, était,samedi dernier, en têted'une campagne de contrôlede prix des produits alimen-taires plafonnés par l'Etat. Ilétait accompagné des tech-niciens de la direction géné-rale de la Concurrence et dela Consommation (DGCC), etdes représentants des asso-ciations des consomma-teurs, entre autres.L'objectif, à terme, est defaire participer les popula-tions de façon quotidienne àla surveillance des mesuresgouvernementales visant àlutter contre la vie chère, àtravers l'utilisation d'un nu-méro vert, le 8085. « Il y a une responsabilité de
la population qu'il faut susci-

ter. Un numéro vert, 8085, a
été mis sur pied. Dès lors que

les populations constatent
que certains boutiquiers dé-
rapent, il leur revient d'appe-
ler ce numéro pour indiquer
le lieu où les prix ne sont pas
respectés, afin que l'Etat
puisse ainsi concrétiser l'en-
gagement qu'il a pris auprès
des Gabonais de lutter contre
la vie chère», a-t-il insisté.Le constat aura été le mêmelors du passage inopiné duministre délégué dans lesmagasins d'Avéa, Akébé,Kinguélé, Nkembo et autres :les prix des produits alimen-taires plafonnés par l'Etat nesont pas respectés par lescommerçants. et la chaînede froid est souvent défec-tueuse dans la conservationdes produits. 

À chaque étape, le membredu gouvernement a sensibi-lisé, instruit des destruc-tions de produits impropresà la consommation et pro-mis des mesures à l'encon-tre des contrevenants.« La première chose sera de
convoquer les fautifs. Car, les
techniciens de la DGCC ont
fait un inventaire des élé-
ments qui ne sont pas aux
normes. Ils prendront les me-
sures appropriées », a par ail-leurs indiqué M. HouangniAmbouroue.Le ministre délégué a souli-gné que cette descente n'estpas une action ponctuelle,mais la première d'unelongue série.

Le ministre délégué à l'Economie en contrôleur des prix
Lutte contre la vie chère

LRA
Libreville/Gabon

Pascal Houangni Ambouroue (veste noire), ministre
délégué à l'Economie dans les magasins de Libre-
ville, pour s’assurer du respect par les opérateurs

des prix des produits plafonnés par l'Etat.
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LA 22e conférence clima-tique de l'ONU s'est ouvertelundi à Marrakech avec àl'ordre du jour l'applicationde l'accord de Paris, quipour la première fois avaitvu la communauté interna-tionale s'engager contre leréchauffement. Pour cespremiers jours, les quelque15.000 participants à cetteCOP22 - négociateurs, élus,scientifiques, ONG, entre-prises... - devraient avoir lar-gement l'espritoutre-Atlantique, où se jouela présidentielle américaine.Alors que le républicain Do-nald Trump a déjà assuréqu'il attaquerait l'accord s'ilétait élu, la responsable cli-mat de l'ONU s'est dit, di-manche, "désireuse detravailler avec le/la futur(e)président(e)"."Nous espérons que nouspourrons avoir une relationtrès constructive et posi-tive", a dit à la presse Patri-

cia Espinosa. Les Etats-Unis(2e émetteur mondial de gazà effet de serre, sources duréchauffement) "sont l'un denos partenaires les plus im-portants, leur participationà cet accord est cruciale"."Maintenant, l'accord deParis est entré en vigueur"vendredi, a-t-elle rappelé:"Et nous sommes touscontraints par cet engage-ment". L'accord de Parisadopté fin 2015, signé par192 Etats, a été ratifiéjusqu'ici par 100 d'entre eux(représentant près de 70%des émissions mondiales), asouligné lundi en ouvrant laconférence la présidente dela COP21 Ségolène Royal."Oui, nous avons tous en-semble rendu possible ceque l'on disait impossible", adéclaré la ministre française.Mais à la COP22 à Marra-kech, les négociateurs de-vront commencer às'accorder sur toute uneliste de procédures, qui fe-ront au final de Paris un vraisuccès ou pas.Leur première tâche sera,selon la négociatrice fran-çaise Laurence Tubiana,

d'"achever les règles" de cepacte complexe qui inclutnotamment un objectif col-lectif (ne pas dépasser +2°Cde réchauffement), des pro-messes nationales d'action(insuffisantes à ce stade) etdes principes généraux pourles revoir à la hausse.Concrètement, cela signi-fiera résoudre toute unesérie de questions délicates:comment suivre les émis-sions de GES de chaquepays? comment garantir lefinancement des politiquesclimatiques des pays du Sudpromis par le Nord? Quelspourront être les critères de

"compensation" des payspauvres touchés par les im-pacts climatiques, séche-resses, inondations et autrestempêtes?"La COP22 est vraiment uneCOP pour l'application etl'action," a expliqué le négo-ciateur américain JonathanPershing à la presse. Leconsensus actuel est de par-venir à un accord sur ces su-jets d'ici 2018.Combler le fossé Un bilan global des engage-ments nationaux en matièrede réduction d'émissions -

issues pour l'essentiel de lacombustion du pétrole, dugaz et du charbon - est aussiprévu en 2018, sur la basedu volontariat.La réalisation des plans ac-tuels éviterait les catastro-phiques +4/5°C attendus enl'absence de politiques cli-matiques, mais met encorela planète sur une trajec-toire extrêmement dange-reuse de +3°C. D'où lanécessité de renforcer cesengagements."Nous devons combler cefossé", dit Mme Tubiana: "Lagrande bataille des deux ansà venir porte sur la manièredont nous pourrons amenerles pays à accentuer leurambition".L'accord de Paris appelle àlimiter le réchauffement endeçà de +2°C par rapport àavant la Révolution indus-trielle, voire 1,5°C, un défiénorme. Sur le terrain, denombreux signaux montrentque le changement est encours et la transition versdes énergies plus propresamorcée. 2015 a été uneannée record pour les inves-tissements dans les énergies

renouvelables, notammentdans les pays émergents. Lesentreprises - présentescomme jamais à la COP -commencent elles-mêmes àprendre leur part, pousséespar la nécessité d'anticiperle changement vers une éco-nomie bas-carbone.Mais dans le même temps,les scientifiques continuentde sonner l'alarme. Aprèsdeux années record, 2016devrait de nouveau être laplus chaude jamais enregis-trée sur Terre, et les concen-trations de gaz à effet deserre ne cessent de croître."Si nous ne commençonspas à prendre des mesuressupplémentaires dès main-tenant (pour réduire lesémissions), nous finironspar pleurer devant une tra-gédie humaine évitable", aprévenu jeudi Erik Solheim,directeur du Programmedes Nations unies pour l'en-vironnement (PNUE).A Mar-rakech, pour la secondesemaine de la COP, unesoixantaine de chefs d'Etatet de gouvernement vien-dront, le 15 novembre, ren-forcer l'élan politique.

Une COP pour l'application et l'action 
Ouverture hier de la 22e Conférence des Nations unies sur le climat, à Marrakech 

AFP
Marrakech/Maroc

La COP 22 s'est ouverte hier à Marrakech.
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